Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur les normes internationales d’information financière: IFRS 17 Contrats d’assurance
1. Résolution présentée conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires économiques et monétaires
2. Numéros de référence: 2018/2689(RSP) / B8-0442/2018 / P8_TA-PROV(2018)0372
3. Date d’adoption de la résolution: 3 octobre 2018
4. Objet: normes internationales d’information financière: IFRS 17 Contrats d’assurance
5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte sur la norme internationale d’information financière sur les contrats d’assurance IFRS 17, qui a été établie par le Conseil des normes comptables internationales (IASB) en mai 2017, avec pour date de mise en œuvre obligatoire le 1er janvier 2021. Dans le cadre de la procédure définie par le règlement (CE) nº 1606/2002 sur l’application des normes comptables internationales, la norme est actuellement en cours d’évaluation par le Groupe consultatif pour l’information financière en Europe (EFRAG) en vue d’indiquer à la Commission si ladite norme respecte les critères techniques d’homologation et si elle est favorable à l’intérêt général européen. L’avis de l’EFRAG sur l'homologation de la norme est attendu pour juin 2019, sauf si la norme est modifiée par le Conseil des normes comptables internationales (IASB).
La résolution souligne que la norme IFRS 17 nécessitera un changement fondamental en matière de comptabilité des contrats d’assurance et que sa mise en œuvre exigera des efforts considérables et aura des coûts élevés. Compte tenu de l’ampleur des changements, le Parlement européen se félicite des questions soulevées par la Commission dans la demande d’avis sur l'homologation de la norme qu’elle a adressée à l’EFRAG mais recommande des essais de terrain plus larges de la norme, portant notamment sur ses conséquences sur la stabilité financière, la compétitivité du secteur des assurances, le marché européen des assurances et les investissements de long terme.
Concernant les critères techniques d’homologation, la résolution insiste tout particulièrement sur la prise en compte par l'EFRAG, dans son avis sur l’homologation, de plusieurs questions soulevées dans le cadre de ses consultations. Par ailleurs, la résolution souligne que le secteur des assurances bénéficie actuellement de la possibilité de reporter la mise en œuvre de la norme IFRS 9 Instruments financiers et que l’analyse d’impact de la norme IFRS 17 doit tenir compte de la mise en œuvre conjointe des deux normes.
En outre, étant donné que la norme IFRS 17 est une norme fondée sur des principes qui a été conçue pour tenir compte des différentes caractéristiques des contrats d’assurance à travers le monde, le Parlement européen s’inquiète de possibles incohérences dans sa mise en œuvre. La résolution appelle donc à une participation rapide des autorités européennes de surveillance et à un étroit suivi de la phase de mise en œuvre par la Commission.
Enfin, le Parlement européen doute du caractère réaliste du calendrier de mise en œuvre de l’IFRS 17, tant en ce qui concerne l’avis sur l'homologation de la norme que la date de mise en œuvre de celle-ci.
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission s’est engagée à suivre de près le processus d’homologation de la norme IFRS 17 en tenant compte des inquiétudes du Parlement européen, en vue de garantir que la norme IFRS 17 est favorable à l’intérêt général européen et que sa mise en œuvre ne met pas une pression indue sur le secteur européen des assurances.
En novembre 2017, la Commission a adressé à l’EFRAG une demande circonstanciée d’avis sur l’sur l'homologation de la norme IFRS 17, en sollicitant une analyse d’impact approfondie de la norme et de ses conséquences sur la stabilité financière, sur la compétitivité de l’industrie européenne, sur les marchés européens des assurances et sur les investissements de long terme, tenant compte de la mise en œuvre conjointe de la norme IFRS 9. Entre-temps, la Commission a également lancé deux initiatives distinctes sur les conséquences de la norme IFRS 9 sur les investissements à long terme en actions et sur des méthodes alternatives d’évaluation des portefeuilles d’investissement à long terme en actions et instruments assimilés. En outre, dans le cadre de son bilan de qualité sur les informations à publier, la Commission analyse actuellement les conséquences de la norme IFRS 17 sur le cadre d’information général applicable au secteur des assurances, afin d’envisager toute action nécessaire avant la date de mise en œuvre de la norme IFRS 17 (1er janvier 2021). La Commission espère que les consultations menées fourniront une analyse complète des conséquences prévisibles de la norme IFRS 17 du point de vue de l’intérêt général européen.
Toutefois, en ce qui concerne les inquiétudes dues à certaines dispositions de la norme IFRS 17, en vertu du règlement sur l’application des normes comptables internationales, la Commission n’est habilitée qu’à adopter une norme, à ne pas l’adopter ou, dans des circonstances exceptionnelles, à y introduire une exception. Par conséquent, c’est à l'IASB qu’il appartient de répondre directement à de telles inquiétudes en apportant des modifications à la norme. Étant donné cette limitation, la Commission encourage le secteur des assurances à présenter à l’IASB dans les meilleurs délais un rapport exhaustif sur les problèmes de mise en œuvre de la norme IFRS 17 et à s’efforcer d'y trouver des solutions réalistes, si nécessaire en proposant des améliorations ciblées de celle-ci, dans les cas où les questions en suspens ne peuvent être résolues par l’interprétation de la norme.
Indépendamment des décisions à venir de l’IASB, la Commission espère que les inquiétudes du Parlement européen seront pleinement prises en compte dans l’avis de l’EFRAG sur l'homologation de la norme, ce qui permettra au Comité de réglementation comptable et à la Commission de prendre la décision d’homologation de manière éclairée.
Réponses concernant certains points spécifiques soulevés dans la résolution:
En réponse aux points suivants:
Révision du calendrier de mise en œuvre et d’homologation (paragraphes 5 et 17)
La date de mise en œuvre de la norme IFRS 17 a été fixée par l’IASB en référence au calendrier prévu pour d’autres normes majeures telles que les normes IFRS 16 et IFRS 9. La période de transition de trois ans et demi prévue entre la publication de la norme en mai 2017 et sa mise en œuvre en 2021 a été considérée comme cohérente avec l’ampleur des modifications introduites par la nouvelle norme.
En outre, l’IASB a modifié la norme IFRS 4 de manière à donner la possibilité au secteur des assurances de choisir de reporter la mise en œuvre de la norme IFRS 9 jusqu’au 1er janvier 2021. Cette possibilité a été élargie aux conglomérats financiers par l’intermédiaire d’un mécanisme complémentaire de l’Union européenne dans le règlement (UE) 2017/1988 de la Commission.
À la suite de l’analyse d’impact réalisée par l’EFRAG, les représentants du CFO Forum ont souligné que le calendrier de mise en œuvre de la norme IFRS 17 était considéré comme difficile à respecter. Le 16 octobre 2018, l’industrie européenne, en collaboration avec d’autres associations internationales d’assurance, a adressé une demande conjointe au Conseil des normes comptables internationales pour obtenir un report de deux ans concernant la date de mise en œuvre de la norme IFRS 17. La Commission croit comprendre que la décision de l’IASB est attendue dans les mois qui viennent.
Le 3 septembre, le conseil de l’EFRAG a soumis à l’IASB de six points d’ordre technique qui correspondent à des difficultés majeures relevées dans le cadre de son analyse d’impact de la norme IFRS 17. En attendant l’éventuelle décision de l’IASB de modifier la norme, l’EFRAG évaluera également, dans son avis sur l'homologation de la norme, le caractère réaliste d'une mise en œuvre dès 2021.
Sur la base des résultats de l’évaluation et des décisions de l’IASB, la Commission examinera les conséquences sur le calendrier d’homologation en tenant compte du fait que le délai concernant la décision d’homologation finale doit permettre un calendrier de mise en œuvre réaliste avant la date d’application obligatoire fixée par l’IASB et prendre en compte les répercussions sur le report facultatif de l'application de la norme IFRS 9.
Demande de prévoir des essais plus larges, notamment des essais de terrain (paragraphe 6)
La portée des essais de terrain a été définie par l’EFRAG en fonction de la capacité du secteur des assurances à apporter une contribution dans un délai compatible avec la date d’application fixée à 2021 par l’IASB. Compte tenu de cette limitation pratique, le critère de l’intérêt général européen a été pris en compte dans toute la mesure du possible et l’analyse d’impact devrait porter sur les sujets pertinents déterminés par le Parlement européen.
La Commission reconnaît que la portée des essais de terrain se limite à des échantillons de contrats d’assurance significatifs et ne permet pas d’évaluer l’effet global de la norme IFRS 17 sur les états financiers des entreprises d’assurance et de réassurance. La Commission considère que cette portée est un compromis nécessaire pour garantir un calendrier de mise en œuvre réaliste entre la décision d’homologation, si elle est positive, et la date de mise en œuvre obligatoire de 2021.
En outre, la Commission a lancé des initiatives supplémentaires en vue de traiter des questions relatives aux investissements à long terme, notamment:
· une demande adressée à l’EFRAG de mener un projet de recherche sur l’interdiction de recycler en résultat les ajustements de juste valeur découlant des investissements en actions évalués à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global;
· une demande adressée à l’EFRAG d’étudier la possibilité de traitements comptables autres que l’évaluation de la juste valeur pour les portefeuilles d’investissement à long terme en actions et instruments assimilés.
Le calendrier des deux projets de recherche a été défini de manière à ce que leurs résultats puissent être utilisés dans le cadre de l'homologation de la norme IFRS 17.
Demande de présenter un rapport au Parlement sur les résultats du bilan de qualité et de les prendre pleinement en compte lors de la procédure d’homologation (paragraphe 6)
Dans le cadre de son bilan de qualité sur les informations à publier, la Commission a sollicité l’avis des parties prenantes européennes sur la «qualité» de la directive sur la comptabilité des assurances qui a été publiée en 1991 et s’applique aux états financiers obligatoires et consolidés des entreprises non cotées lorsque les États membres choisissent de ne pas appliquer les normes IFRS. Les objectifs consistent notamment à tenir compte des conséquences de la mise en place du cadre prudentiel de Solvabilité II en 2016 et de l’adoption possible de la norme IFRS 17, en vue de garantir que le cadre général reste efficace, pertinent et efficient pour le secteur des assurances.
La Commission devrait publier les conclusions du bilan de qualité d’ici au deuxième trimestre 2019, ce qui permettra de présenter un rapport au Parlement européen en amont de l’homologation de la norme IFRS 17.
Incidence sur la stabilité financière de l’Union européenne, les investissements de long terme, l’élargissement de la notion d’intérêt général européen et les recommandations du rapport Maystadt (paragraphe 8)
S’agissant de l’élargissement de la notion d’intérêt général européen, les conclusions de l’évaluation de 2015 du règlement sur l’application des normes comptables internationales (IAS)[footnoteRef:1] ont souligné que la majorité des parties prenantes recommandaient à la Commission de déterminer au cas par cas les domaines sur lesquels l’EFRAG devrait se concentrer. Étant donné le manque de consensus au niveau européen sur une définition de l’intérêt général européen, la Commission s’est engagée jusqu’à présent à demander systématiquement à l’EFRAG d’évaluer, le cas échéant, les conséquences de nouvelles normes IFRS sur la stabilité financière et le développement économique de l’Union européenne. [1:  	COM(2015) 301.] 

Compte tenu des inquiétudes exprimées au sujet de la cohérence des normes IFRS avec les objectifs stratégiques de durabilité et d’investissement à long terme de l’Union européenne, la Commission, dans le cadre de son bilan de qualité de 2018 sur les informations à publier par les entreprises, a consulté les parties prenantes sur la possibilité d’élargir la notion d’intérêt général par l'ajout de critères supplémentaires explicites. Les résultats de la consultation montrent que la majorité des personnes interrogées, bien qu’elles soutiennent les objectifs stratégiques de durabilité et d’investissement à long terme, estiment que ces considérations dépassent l'objet de la publication d'informations selon les IFRS. Néanmoins, la Commission examinera de nouveau la question et devrait présenter un rapport sur son analyse d’ici à juin 2019.
S’agissant de l’homologation de la norme IFRS 17, la Commission a demandé à l’EFRAG en novembre 2017 de procéder à une analyse d’impact approfondie de la norme. En ce qui concerne le critère d’homologation fondé sur l’intérêt général européen, la Commission a spécifiquement demandé une évaluation des conséquences de la norme sur la stabilité financière, tenant compte de la mise en œuvre conjointe de la norme IFRS 9, sur la compétitivité du secteur européen des assurances, sur les marchés des assurances en Europe et sur les investissements de long terme.
Afin de répondre aux demandes de la Commission en matière d'homologation, l’EFRAG a lancé une analyse d’impact globale comprenant un essai de terrain de la norme IFRS 17 et des activités de recherche approfondies. Les données probantes recueillies seront intégrées à l’avis de l’EFRAG qui sera dûment pris en compte par la Commission et le comité de réglementation comptable pour prendre la décision d’homologation.
Par ailleurs, la Commission a lancé deux initiatives distinctes sur les conséquences de la norme IFRS 9 sur les investissements à long terme en actions et sur des méthodes d’évaluation alternatives des portefeuilles d’investissement à long terme en actions et instruments assimilés.
Répartition des bénéfices sur des comptes répondant aux normes IFRS sans application de filtres aux gains non réalisés et conformité avec la directive sur le maintien du capital (paragraphe 8)
Les états financiers présentés conformément aux IFRS peuvent servir de base pour déterminer la distribution des dividendes dans les États membres qui choisissent d’appliquer des normes IFRS aux comptes légaux selon les options du règlement sur l’application des normes comptables internationales. Pour le moment, neuf États membres exigent de leurs entreprises d’assurance et de réassurance des états financiers réglementaires conformes aux IFRS.
La norme IFRS 17 ne devrait pas créer de contradictions particulières avec la directive sur le maintien du capital car elle prévoit une comptabilisation asymétrique des bénéfices (différés et repris au compte de résultat pendant toute la durée des contrats) et des pertes (immédiatement reprises en résultat), ce qui devrait donner lieu à un système prudent de comptabilisation des bénéfices dans les états financiers.
En outre, le cadre européen sur la distribution des dividendes prévoit des exigences relevant de la règle de minimis et offre des possibilités d’action au niveau national. À cet égard, la Commission a mené un exercice de cartographie avec les États membres, qui n’a pas montré la nécessité d’agir au niveau de l’Union européenne. En outre, dans le cadre de la procédure d’homologation de la norme IFRS 9, la Commission a conclu que les exigences de la norme étaient cohérentes avec les dispositions de la directive comptable 2013/34/UE et de la directive 2012/30/UE remplaçant la deuxième directive sur le droit des sociétés.
Plus récemment, les résultats préliminaires de la consultation publique menée dans le cadre du bilan de qualité des informations à publier ont clairement montré que la majorité des parties prenantes estimait que le cadre européen d'information financière, le European Reporting Framework, fournissait des informations pertinentes concernant la politique en matière de dividendes et les flux de trésorerie.
Inquiétudes liées au niveau d’agrégation en vertu de la norme IFRS 17 (paragraphes 11 et 12)
Les exigences en matière de niveau d’agrégation de la norme IFRS 17 ont suscité des inquiétudes quant à leur cohérence avec le modèle économique suivi par les compagnies d’assurance, et plus particulièrement le principe de mutualisation des risques entre preneurs d'assurance. En outre, la désagrégation des portefeuilles de contrats d’assurance par groupes de rentabilité et par cohortes annuelles pose aussi un problème de rapport coûts-bénéfices, dans la mesure où la norme IFRS 17 pourrait nécessiter la collecte d'informations supplémentaires qui ne sont peut-être pas prises en compte à l’heure actuelle par les compagnies d’assurance pour orienter leur activité.
Dans le cadre de sa demande d’avis sur l’homologation, la Commission a spécifiquement demandé à l’EFRAG d’examiner si les différentes méthodes comptables reflétaient correctement les différents modèles économiques du secteur des assurances, si le niveau d’agrégation de la norme IFRS 17 assurait un juste équilibre entre l’utilité des informations et la complexité et les coûts de sa mise en œuvre et si la complexité de la norme était justifiée en termes de coût d’application, notamment en ce qui concerne la subdivision des produits en sous-groupes et cohortes annuelles.
L’EFRAG a pris en compte ces questions dans le cadre de son essai de terrain en appliquant les exigences en matière de niveau d’agrégation de la norme IFRS 17 à des échantillons significatifs de produits d’assurance européens. À la suite de cette analyse d’impact, le conseil de l’EFRAG a décidé de soumettre ces problèmes à l’IASB pour un nouvel examen.
L’IASB devrait débattre d'éventuelles modifications de la norme IFRS 17 lors de ses prochaines réunions. Dès lors que le règlement sur l’application des normes comptables internationales ne permet à la Commission que d’adopter ou non une norme, ou de prévoir une exception à certaines de ses dispositions, toute question technique nécessitant une modification allant au-delà d’une exception doit être traitée directement par l’IASB, afin que des solutions appropriées soient mises au point sans nuire à la cohérence globale de la norme.
[bookmark: _GoBack]Par conséquent, la Commission encourage le secteur des assurances à transmettre dans les meilleurs délais au groupe de ressources de transition (GRT) de l’IASB un rapport exhaustif sur les difficultés de mise en œuvre liées au niveau d’agrégation et à s’efforcer de trouver des solutions réalistes, si nécessaire en proposant des améliorations ciblées de la norme IFRS 17, dans les cas où les questions en suspens ne peuvent être résolues par l’interprétation de la norme.
Dans ce contexte, la Commission espère que les inquiétudes du Parlement européen seront pleinement prises en compte par l’EFRAG dans son avis sur l’homologation de la norme, ce qui permettra au comité de réglementation comptable et à la Commission de prendre la décision d’homologation finale de manière éclairée.
Conséquences potentielles des approches transitoires en matière de comparabilité et de données (paragraphe 13)
Étant donné le délai actuel de mise en œuvre de la norme IFRS 17 (1er janvier 2021), les entreprises d’assurance et de réassurance devront préparer un bilan d’ouverture à compter du 1er janvier 2020, qui comprendra les bénéfices attendus et non encore acquis liés aux contrats en cours au moment de la transition, à comptabiliser lors d'exercices ultérieurs (également appelés marge de service contractuelle). Cette estimation devrait constituer une part importante des gains des contrats d’assurance à long terme au cours des premières années d’application de la norme IFRS 17.
Pour le bilan d’ouverture, la norme propose trois méthodes de transition:
· une approche totalement rétrospective qui nécessite d’appliquer la norme IFRS 17 de manière rétroactive à tous les contrats d’assurance existants, à compter de leur souscription. Cette méthode devrait poser d’importantes difficultés opérationnelles pour les contrats à long terme;
· si cette approche n’est pas applicable, l'entité peut alors choisir de suivre:
· une approche rétrospective modifiée permettant de simplifier le calcul des bénéfices attendus et non acquis (sans exigence en matière de cohorte annuelle et sans calcul rétrospectif d'estimations);
· ou, en particulier si elle ne dispose pas de données historiques sur les contrats d’assurance, une approche axée sur la juste valeur, qui se base sur la valeur de marché actuelle des contrats d’assurance à la date de transition.
Ces multiples approches transitoires prévues par la norme IFRS 17 résultent d'arbitrages de l’IASB entre la comparabilité des informations lors de la transition et la faisabilité de l’approche. À ce propos, dans le cadre de sa demande d’avis sur l’homologation, la Commission a demandé à l’EFRAG de tenir compte dans son analyse coûts-bénéfices des conséquences de l’obligation de fournir des données comparatives pour les années précédant l’adoption de la norme IFRS 17.
L'EFRAG s'est penché sur la question dans son analyse d’impact afin d'essayer d'identifier les principaux facteurs de complexité et de coût. Sur la base des données probantes recueillies, le conseil de l’EFRAG a décidé de soumettre à l’IASB la question du problème opérationnel que pose l’application des méthodes de transition, en vue d'un nouvel examen. Par conséquent, la Commission encourage le secteur des assurances à transmettre dans les meilleurs délais au groupe de ressources de transition (GRT) de l’IASB un rapport exhaustif sur les difficultés de mise en œuvre liées aux méthodes de transition et à s’efforcer de trouver des solutions réalistes, si nécessaire en proposant des améliorations ciblées de la norme IFRS 17, dans les cas où les questions en suspens ne peuvent être résolues par l’interprétation de la norme.
Indépendamment des décisions à venir de l’IASB, la Commission espère que les inquiétudes du Parlement européen seront pleinement prises en compte par l’EFRAG dans son avis sur l’homologation de la norme, ce qui permettra au Comité de réglementation comptable et à la Commission de prendre la décision d’homologation finale de manière éclairée.
Demande de tenir compte des avantages pour l’ensemble des acteurs concernés (paragraphe 14)
En vertu du règlement sur l’application des normes comptables internationales, les normes comptables internationales ne peuvent être adoptées que si elles satisfont aux critères d’intelligibilité, de pertinence, de fiabilité et de comparabilité que doivent respecter les informations financières nécessaires à la prise de décisions économiques et à l’évaluation de la gestion des dirigeants d'une société.
Outre ces caractéristiques qualitatives, qui font partie de l’avis technique de l’EFRAG, la Commission a également demandé une évaluation des conséquences attendues en termes d'égalité des conditions comptables au niveau mondial pour les entreprises, d'amélioration de la connaissance du secteur par les apporteurs de capitaux et d’augmentation possible de l’attractivité du secteur, notamment en termes d’effet positif potentiel sur le coût du capital pour les assureurs.
Cette combinaison de l’analyse technique de la norme IFRS 17 et de l’évaluation de ses avantages économiques plus larges devrait fournir une base appropriée pour évaluer les avantages généraux attendus de la norme.
Demande de suivre de près le déploiement de la norme IFRS 17 dans l’Union européenne, de préparer une analyse d’impact ex post pour juin 2024 au plus tard (paragraphe 18)
La Commission, en liaison avec les autorités européennes de surveillance et le comité européen du risque systémique (CERS), suivra activement la mise en œuvre et l’application de la norme en vue de prendre toute mesure correctrice nécessaire et de présenter au Parlement européen un rapport sur ses conclusions concernant la phase de mise en œuvre après la deuxième année d’application obligatoire de la norme IFRS 17.
Demande de veiller à ce que l’IFRS 17, si elle est adoptée, serve l’intérêt général européen, notamment ses objectifs en matière de durabilité et d’investissement à long terme (paragraphe 21)
S’agissant des objectifs de durabilité de l’Union européenne, la Commission, dans sa communication intitulée «Plan d’action: financer la croissance durable», s’est engagée à demander à l’EFRAG d’étudier la possibilité de traitements comptables autres que l’évaluation de la juste valeur pour les portefeuilles d’investissement à long terme en actions et instruments assimilés. Cette demande a été faite en juin 2018 et l’avis est attendu pour le deuxième trimestre 2019.
Étant donné le modèle économique à long terme de certaines activités d’assurance et la nécessité pour les assureurs d’adosser leurs obligations à des actifs présentant une échéance adaptée, ces projets de recherche devraient apporter des éclaircissements sur les effets secondaires potentiels de la norme IFRS 9 sur les portefeuilles d’investissement à long terme du secteur des assurances. Par ailleurs, l’interaction entre les normes IFRS 9 et IFRS 17 et ses conséquences sur l’investissement à long terme seront pleinement prises en compte dans l’homologation de la norme IFRS 17.
La Commission espère donc que les initiatives qu’elle a prises fourniront une base appropriée pour garantir que la norme IFRS 17 n'ira pas à l’encontre des objectifs de durabilité à long terme de l’Union européenne.
En outre, la Commission publiera un rapport sur l’incidence de la norme IFRS 9 sur les investissements à long terme à partir des résultats du projet de recherche mené par l’EFRAG sur le traitement des instruments de fonds propres.
Difficultés de mise en œuvre et conséquences de la norme IFRS 17 sur les petites et moyennes entreprises d’assurance (paragraphes 2 et 5)
Le règlement sur l’application des normes comptables internationales est contraignant pour les états financiers consolidés des entreprises qui émettent des titres négociés sur des marchés réglementés. Ce champ d’application garantit que seules les entités ayant une comptabilité publique doivent satisfaire aux exigences très élevées des normes IFRS. Ainsi, la norme IFRS 17 devrait essentiellement s’appliquer aux entreprises d’assurance et de réassurance transfrontières cotées et aux conglomérats financiers.
Conformément au principe de proportionnalité, le règlement sur l’application des normes comptables internationales donne la possibilité aux États membres d’autoriser ou d’exiger l’application des normes IFRS à d’autres catégories d’états financiers ou d’entreprises. Actuellement, douze États membres obligent les entreprises d’assurance non cotées à appliquer les normes IFRS pour préparer leurs états financiers annuels ou consolidés[footnoteRef:2]. Afin d’améliorer la coordination au sein de l’Union européenne, la Commission informe régulièrement le comité de réglementation comptable des résultats des activités d’homologation de l’EFRAG. [2:  	Neuf États membres exigent des états financiers présentés conformément aux IFRS pour les comptes annuels réglementaires des entreprises d’assurance et de réassurance et douze États membres exigent l’application des normes IFRS pour les comptes consolidés.] 

En outre, la Commission souligne que la norme IFRS 17 propose une méthode comptable simplifiée qui est spécialement conçue pour offrir une solution alternative aux entités émettant des contrats d’assurance simples ou à court terme.
Par ailleurs, dans le cadre de sa demande d’avis sur l’homologation de la norme, la Commission a demandé à l’EFRAG de déterminer si la complexité de la norme était justifiée en termes de coûts d’application. Cette analyse est actuellement en cours et sera intégrée à l’avis de l’EFRAG.
La Commission présentera un rapport sur ses conclusions au comité de réglementation comptable le plus rapidement possible, afin de permettre aux États membres d’évaluer les conséquences de leur recours aux options définies par le règlement sur l’application des normes comptables internationales.
